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Informer, sensibiliser et ren-
forcer les capacités de la
société civile des acteurs
non-étatiques dans la lutte
contre les changements cli-
matiques par la connais-
sance du REDD+. Tel était
l'objet du Forum qui s'est
tenu samedi dernier sur le
sujet. Au Conseil écono-
mique, social et environne-
mental. 

Le réseau des Organisa-tions de la société civilepour l'économie verte enAfrique centrale (ROSCE-VAC) en partenariat avecl'Alliance panafricainepour la justice climatique(Pcja Gabon), a organiséun Forum national d'infor-mation des acteurs de lasociété civile gabonaisesur l'Etat de lieux de laREDD+ au Gabon.La REDD+, c'est la réduc-tion des émissions issuesde la déforestation et de ladégradation des forêts."Quand on voit les sources
des émissions des gaz à ef-
fets de serre dans les pays
d'Afrique centrale, la défo-
restation contribue à hau-

teur de 20% dans ces émis-
sions des gaz à effet de
serre dans le monde", a ex-pliqué Honoré Tabuna, ex-pert biodiversité del'Afrique centrale.Pour Nicaise Moulombi, 2evice-président du CESE, ceforum est une réponse duConseil économique, so-cial et environnemental, àla sollicitude de la Sociétécivile. Laquelle a souhaitéque les travaux sur le pro-cessus REDD+ se tiennedans les locaux du CESE.Lors de sa dernière ses-sion, " le CESE avait tra-
vaillé sur le thème du
financement de l'environ-
nement ". Pour Nicaise

Moulombi, le REDD+ a unlien étroit avec la politiquegouvernementale de certi-fication accélérée du bois.Des échanges entre ac-teurs de la société civile etle Conseil économique etsocial et environnemental," peuvent émerger des
questions de la cité, les
questions en lien avec un
impact social fort pour que
nous puissions envoyer des
recommandations au gou-
vernement", a déclaré M.Moulombi.Si la REDD+ vise la maî-trise de la déforestation, laquestion est de savoircomment concilier les be-soins de développement

du pays en industrie et laconservation. Honoré Ta-buna estime que cela estpossible, que le Plan natio-nal d'affectation des terresest un outil pour conciliercette contradiction. CePlan liste les zones affec-tées à la coupe du bois, lesécorégions dédiées auxautres activités écono-miques. " Et c'est ça juste-
ment que nous sommes
entrain de chercher à tra-
vers la REDD+, à travers
l'agroforesterie, l'agricul-
ture intelligente, etc", a ré-pondu Honoré Tabuna.L'expert en biodiversité etéconomie verte n'hésitepas à citer la valorisation

des savanes par l'industriedu palmier à huile. " Cela a
permis de limiter la défo-
restation ".  A noter que le REDD+n'est pas nouveau. LeGabon et sa société civiles'étaient déjà investis dansce processus lors du pre-mier quinquennat des an-nées 2000. Répondant ànotre question, le 2 è vice-président du CESE ré-torque que le Gabon netourne pas en rond depuisquinze ans.  " Le Gabon a
été l'un des premiers pays
identifiés par la commu-
nauté internationale pour
accéder au processus
REDD+. Le Gabon s'était

rendu compte qu'il était
allé très vite et avait besoin
d'avoir une connaissance
réelle de sa biodiversité et
la maîtrise scientifique de
son territoire. Le Gabon
s'était ainsi retiré du pro-
cessus REDD+ et des études
ont été lancées", a-t-il sou-tenu. Comme le pays disposedésormais d'un Plan d'af-fectation de terre, d'unPlan climat, il peut revenirau processus REDD+. " Par
ce forum, la société civile se
prépare, de son côté, à ce
retour du pays dans cette
initiative de réduction des
émissions des carbones ", a-t-il conclu.

L'état des lieux au Gabon

Changement climatique/Forum national d'information sur les émissions issues 
de la déforestation (REDD+)

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

Plusieurs ateliers techniques ont été organisés
au cours des travaux.
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Photo de famille après l'ouverture des travaux.
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